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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Il a été naguère beaucoup question de nous, au Sénat de la 
République, et surtout des magistrats instructeurs, qui n'ont pas 
eu, ainsi, l'occasion d'entendre un concert de louanges unanimes. 
La magistrature de province peut toutefois, sans nulle vanité, 
penser qu'elle n'a pas été spécialement visée. Des esprits sages 
et réfléchis, justement émus de certains faits que personne, 
d'ailleurs, ne peut approuver, se sont fait Técho des doléances 
publiques et ont déterminé le vote, par la Haute Assemblée, 
d'une proposition de loi qui modifie sensiblement quelques 
règles de l'instruction préalable, en matière de crimes ou de 
délits. Je me propose de l'analyser aujourd'hui devant vous, dans 
la pensée que ce sujet <f convient très bien à la circonstance » 
actuelle, ainsi que l'exige cet éternel décret de i8io, qui vous 
impose l'obligation de m'entendre une cinquième fois. 

Depuis bien longtemps, la réforme de notre législation civile 
et criminelle est à l'ordre du jour ; de tous côtés, on en signale le 
besoin urgent. Les spécialistes les plus compétents, les publicistes 
les plus distingués, le Parlement lui-même la réclament énergi- 
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quement, frappés, comme nous le sommes tous, de l'antinomie 
véritable qui existe entre les lois en vigueur et l'état actuel de la 
Société française, si complètement modifié depuis leur promul- 
gation. Il n'est, du reste, pas un homme studieux, aimant à 
connaître la raison philosophique des choses, qui n'aperçoive à 
quel point l'organisation générale donnée à la France par le Pre- 
mier Consul pèse aujourd'hui sur son développement intérieur. 
Les Français du vingtième siècle, si prochain, vont être bien 
étonnés de se trouver encore enfermés dans ces moules étroits 
de l'an VllI, qui n'étaient certes pas faits pour eux. Tout est si 
profondément changé, en effet, depuis cette époque, qui paraît 
maintenant si reculée ! D'une part, rien n'a échappé à l'atteinte 
irréparable du temps ; de l'autre, des choses toutes nouvelles, 
inconnues, imprévues, sont venues bouleverser toutes nos 
conditions d'existence, nos habitudes, nos mœurs. 

Et cependant, par l'effet de causes graves, dont l'étude n'en- 
trerait pas dans mon sujet, nonobstant les lois impérieuses du 
progrès et de l'évolution nécessaire des sociétés, quand tout à 
subi, autour de nous, des tranformations si complètes, une seule 
chose demeure immobile et presque immuable : c'est le corps de 
nos lois fondamentales. Je sais bien que quelques tempéraments 
y ont été apportés par diverses réformes partielles successives ; 
mais elles n'ont rien changé au fond ni à la substance des choses, 
restés identiquement les mêmes. Tout le monde commence à le 
remarquer et s'en étonne. Les uns en gémissent, d'autres en 
rient, comme ce spirituel journaliste, qui résumait, sous la forme 
plaisante que voici, l'état d'esprit d'un grand nombre de bons 
citoyens. Parlant du «respectable arsenal de nos lois», il écrivait: 
<i Ce prodigieux et fantomatique arsenal, encombré de vieilles 
» coutumes en loques, de vieilles machines juridiques, usées, 
» rouillées, démantibulées, qui ^ ne s'ajustent plus à rien ni à 
» personne et dont les spectrales carcasses servent toujours à 
» molester les honnêtes gens. » 

Cette discordance entre nos lois et nos mœurs, dont les effets 
peuvent devenir funestes, devient sensible par des faits saisis- 



sants. C'est ainsi que, sous l'empire d'une législation dont le 
principal objet a été le développement du principe d'autorité, 
s'est formé Tesprit libéral et républicain de la nation. Notre Code 
pénal est sévère, rigoureux même, en bien des cas. Le juge, 
cependant, et surtout le juré, ont graduellement cédé à la tendance 
d'atténuer les peines, obéissant à un esprit tout nouveau, porté 
à la compassion, à Tindulgence, à la faiblesse même, qui tend pro- 
gressivement à adoucir Ténergie de la répression, le jury allant 
même jusqu'à l'impunité, si le châtiment encouru lui paraît trop 
sévère. Nos lois civiles refusent à la femme presque tous les droits 
que nous exerçons, et vous voyez autour de vous une dispo- 
sition de plus en plus marquée à lever les barrières opposées à 
son émancipation. Considérez enfin, qu'avec notre organisation 
militaire formidable, est née et se manifeste de tous côtés je ne 
sais qu'elle horreur sourde de la guerre, qui se révèle par les signes 
les plus certains dans les couches les plus profondes du peuple. 
C'est-à-dire que la base semble se dérober peu à peu sous 
rédifice, qui ne se maintient plus qu'en état d'équilibre frappé 
d'instabilité. 

Personne mieux que nous. Messieurs, ne se rend compte que, 
nous-mêmes, nous sommes partie intégrante d'un système qui 
a fait son temps et qu'en réalité nous subissons une part de la 
défaveur qui s'y attache, l'esprit public ne distinguant pas, le 
plus souvent, entre les fautes des hommes et la vétusté des 
institutions. 

Cependant, loin d'être les adversaires de réformes si nécessaires, 
nous les souhaitons ardemment. Nous sentons bien qu'il y a 
aujourd'hui, pour le législateur, une grande tâche à accomplir, 
qui s'impose à lui, dans toutes les branches de notre organi- 
sation civile et administrative. Nous partageons ces aspirations 
générales du pays, qui attend un changement inévitable, qui 
compte obtenir de la République les transformations qu'exige la 
situation actuelle, qui désire vivement Téclosion de ces choses 
nouvelles et n'aura de repos que le jour où il pourra, les ayant 
vu naître, s'écrier enfin : « St^ovus nascitur ordo I » 
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C'est bien, au reste, pour donner satisfaction à ce désir intense, 
qu'en attendant une réforme générale indispensable, le Sénat a 
voté la réforme partielle dont je vais vous entretenir et qui 
modifie, en quelques points essentiels, notre Code d'instruction 
criminelle. Cette courte proposition de loi en onze articles ne 
constitue pas moins une révolution véritable dans le système de 
notre procédure pénale, à laquelle elle retire ses antiques fonde- 
ments, pour y substituer une base toute nouvelle, qui en exclut 
le secret et lui donne, sur deux points, la forme contradictoire. 
Adoptée le lo juin, elle est due à l'initiative de M. Constans et 
d'un grand nombre de ses collègues, et va être incessamment 
soumise aux délibérations de la Chambre des Députés. 

L'article i*^ dispose que « le juge d'instruction ne peut concou- 
» rir au jugement des affaires qu'il a instruites ». Cette mesure 
était souhaitée depuis longtemps. Elle ne fait qu'appliquer aux 
matières correctionnelles, avec plus de raison encore, la prohibi- 
tion édictée par l'article 257 du Code d'instruction criminelle, qui 
interdit au même magistrat de siéger comme assesseur à la Cour 
d'assises. Elle se justifie d'elle-même, en quelque sorte, et procède 
de ce principe constant, qui veut que, dans la procédure accusa- 
toire, qui est celle du jugement, la conviction du juge ne puisse 
se former que d'après le débat oral. Or, il n'était pas possible, en 
fait, que le magistrat instructeur, ayant formalisé toute la 
procédure, pût, humainement, faire abstraction des constatations 
qu'il y avait faites. Il venait donc à l'audience avec une opinion 
déjà formée sur la culpabilité du prévenu, qu'il avait du reste 
manifestée, en prononçant son renvoi devant le Tribunal. Cela 
seul faisait critiquer justement sa participation au jugement de 
l'affaire. Son exclusion est sage et ne peut qu'être généralement 
approuvée. 

Une objection d'ordre pratique a été opposée à cette disposition. 
On a dit que, désormais, les tribunaux ne comprenant que trois 
juges pourraient éprouver des difficultés, pour se constituer, 
quand l'un des deux juges restants serait empêché. En ce cas, 
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a-t-on ajouté, si le Tribunal n'a pas de juge suppléant, ou si 
celui-ci, avocat ou avoué, est le conseil du prévenu, les affaires 
d'instruction devront être ajournées, ce qui prolongera d'autant la 
détention préventive, le cas échéant. 

je me suis préoccupé de cette situation, en ce qui concerne les 
sept tribunaux du ressort composés de trois juges seulement, et 
j'ai remarqué que l'inconvénient signalé n'y sera pas aussi grand 
qu'on l'a supposé. Dans ces tribunaux, pendant l'année 1896, 
293 affaires ont été soumises à l'instruction, parmi lesquelles 106 
ont abouti à des ordonnances de non lieu. Il en est donc resté à 
juger 187, soit, moyennement, 26 environ pour chaque Tribunal, 
intéressant 40 prévenus. Or, parmi ces derniers, moins d'un 
quart ont été défendus, ce qui réduit à dix par année les prévenus 
que les juges suppléants ne pourraient pas juger, s'ils étaient 
kur conseil. D'autre part, les affaires d'instruction jugées ne 
dépassant guère deux par mois, il n'y a donc pas lieu de se 
préoccuper outre mesure d'une situation ainsi caractérisée. Les 
difficultés de ce genre seront amoindries encore, si les chef de 
Parquet restreignent toujours davantage le nombre des instruc- 
tions régulières, en employant le plus possible la procédure de 
la citation directe, ou celle du flagrant délit. 

L'article 2 inaugure les innovations dans les formes de l'ins- 
truction préalable. 11 concerne les inculpés placés sous mandat 
d'amener, et, par d'importantes additions à l'article 93 du Code 
d'instruction criminelle, il prescrit une procédure toute nouvelle. 

En reproduisant partiellement les dispositions de la législation 
ancienne, le Code n'a pas défini le mandat d'amener. 11 faut 
remarquer toutefois que la doctrine et la jurisprudence le consi- 
dèrent exclusivement comrne un ordre décerné contre un individu 
inculpé d'un crime ou d'un délit, et qui doit avoir pour effet 
unique, soit de l'amener, au besoin avec l'aide de la force 
publique, devant le juge mandant, pour qu'il soit procédé à son 
interrogatoire, soit de permettre de le placer définitivement sous 
la main de la justice. 
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L'article 93 actuel est ainsi conçu : «Dans le cas de mandat de 
» comparution, le juge d'instruction interroge de suite ; dans le 
» cas de mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures au plus 
» tard. » Le Sénat a voulu sanctionner l'ancienne disposition, et, 
à cet effet, fixer un point de départ à ce délai ainsi déterminé. 
Il l'a donc fait courir « de l'entrée de l'inculpé à la maison 
» d'arrêt», en ajoutant ces derniers mots à ceux : 4(au plus 
* tard », qui étaient purement comminatoires. 

Vous apercevez tout de suite. Messieurs, pour l'exécution du 
nouvel article 93, d'abord une difficulté d'ordre juridique, qui 
paraît sérieuse. Le nouveau texte admet, en effet, que les inculpés 
placés sous mandat d'amener, une fois parvenus au lieu de leur 
destination, doivent, dès leur arrivée, être introduits dans la 
maison d'arrêt. Or, il n'en est pas ainsi, et par des motifs qui, loin 
d'être de pure forme, touchent aux principes même de la légis- 
lation criminelle, en matière de détention préventive. En effet, le 
mandat d'amener n'est qu'un ordre de comparution forcée et ne 
peut avoir pour résultat que de mettre l'inculpé en présence du 
juge mandant, pour subir interrogatoire. Cela est si vrai, qu'après 
l'accomplissement de cette formalité, le mandat d'amener n'a plus 
aucune force légale et ne peut avoir d'autre effet ; de telle sorte 
même que, pour assurer la détention préventive de l'inculpé, si, 
après son interrogatoire, l'inculpation est maintenue contre lui, le 
juge ne peut ordonner son arrestation qu'en délivrant un autre 
mandat. 

Il paraît bien résulter de la discussion, que la disposition nou- 
velle vise surtout ce qui se passe à Paris, où, d'après ce qu'a 
déclaré M. G)uturier, Commissaire du Gouvernement, les incul- 
pés appréhendés sont d'abord envoyés au Dépôt, le procès-verbal 
étant transmis, non au Parquet, ni au juge mandant, mais à la 
Préfecture de Police, ce qui doit amener une prolongation inévi- 
table de la détention préventive. 11 n'importe, cependant. En 
droit, les inculpés placés sous mandat d'amener ne peuvent être 
reçus ni surtout détenus dans une prison quelconque, même 
provisoirement, avant d'avoir été mis en présence du juge 
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d'instruction ; à plus forte raison ne doivent-ils pas franchir le 
seuil de la maison d'arrêt. 

C'est que, comme il importe de l'établir, le mandat d'amener 
n'est pas le commencement de la détention préventive, loin de là ; 
ce qui se passe devant le juge, l'inculpé étant amené devant lui, 
en est la preuve certaine, puisque, si, dans son interrogatoire, il 
donne au magistrat des explications satisfaisantes, celui-ci n'a 
besoin d'accomplir aucune formalité pour le mettre en liberté et 
se borne à le laisser se retii'er. Si l'article 93 restait ainsi modifié, 
il en résulterait une assimilation partielle mais essentielle entre les 
effets de mandats tous différents : d'une part, les mandats de dépôt 
et d'arrêt, qui contiennent l'ordre exprès de conduire l'inculpé à 
la maison d'arrêt ; de l'autre, le mandat d'amener, qui n'est 
nullement un ordre d'emprisonnement, la contrainte qu'il com- 
porte ne s'appliquant qu'à la conduite de l'inculpé devant le juge 
et n'étant pas ordonnée pour assurer sa détention. 

Ces principes sont certains. Messieurs, et rien, dans le débat, 
ne permet de supposer que le Sénat ait voulu les modifier. Ils 
sont, d'ailleurs, consacrés par un texte formel du Code d'ins- 
truction criminelle, l'article 609, qui interdit aux gardiens des 
prisons et maisons d'arrêt, « à peine d'être poursuivis et punis 
» comme coupables de détention arbitraire, de recevoir ni retenir 
» aucune personne, qu'en vertu soit d'un mandat de dépôt, soit 
» d'un mandat d'arrêt ». La Cour de Cassation a déclaré, à son 
tour, que ce texte s'oppose à ce qu'un inculpé <( soit reçu ni 
» retenu dans une maison d'arrêt ou dans une prison quelconque 
» (ce qui paraît viser les maisons de dépôt des grandes villes) 
» sur l'exhibition d'un simple mandat d'amener ». 

J'ajoute que cts considérations n'ont pas échappé à la 
Commission de révision du Code d'instruction criminelle, 
tant du Sénat que de la Chambre des Députés. En effet, 
les rédacteurs de l'article 92 du projet déjà voté par le 
Sénat et de l'article 93 du projet soumis à la Chambre s'en 
sont évidemment inspirés, en les rédigeant ainsi : « Le gar- 
» dien-chef doit, sous les peines édictées par laloi, refuser l'entrée 
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» de la prison à tout individu qui n'est pas l'objet d'un mandat 
» de dépôt ou d'arrêt. » Puis, l'article 97, statuant sur le cas de 
mandat d'amener, déclare que Tinculpé « ne peut être retenu plus 
» de 24 heures dans le lieu affecte à cette destination », ce qui 
exclut très juridiquement la maison d'arrêt. Enfin, l'honorable 
M. Bovier-Lapierre, rapporteur de la proposition Constans au vote 
intégral de laquelle il conclut, s'exprime en ces termes, dans son 
tout récent rapport : « Notamment au cas du mandat d'amener, 
y> qui, on le sait, n'apas pour effet d*écrouer le citoyen contre lequel 
» il est décerné, il était indispensable d'édicter une sanction... etc.» 

Il est vrai qu'une circulaire de la Direction Générale des prisons 
du 30 janvier 1894, a voulu autoriser les gardiens -chefs des 
maisons d'arrêt à recevoir les individus conduits en vertu d'un 
mandat d'amener, partout où il n'existe pas de local spécial 
pour les recevoir, moyennant un ordre d'écrou provisoire, 
décerné par le Parquet ou le juge d'instruction. Mais, outre que 
cette procédure serait contraire au texte même du Code d'instruc- 
tion criminelle et transformerait le caractère du mandat d'amener, 
elle n'est pas généralement appliquée. Dans ce ressort, quatre 
Parquets seulement sur onze ont suivi les errements qu'elle a 
tracés ; d'où il suit que des inculpés, placés dans la même situation 
légale, sont l'objet d'un traitement différent, suivant les lieux. 

Les uns subissent un emprisonnement provisoire qui excède 
les effets légaux du mandat ; les autres ne sont guère plus favo- 
risés. Accompagnés le plus souvent de curieux plus ou moins 
hostiles, qui ne leur épargnent pas les quolibets désobligeants, 
ayant déjà parcouru un long trajet, ils circulent à travers la ville, 
en compagnie des gendarmes d'escorte, à la recherche du juge 
mandant, absent ou empêché, parce que, depuis un certain nombre 
d'années, les chambres de sûreté ont été supprimées dans toutes 
les brigades de gendarmerie des chefs-lieux d'arrondissement. 

Une pareille situation peut être indifférente aux vagabonds ou 
gens sans aveu, aux repris de justice ; elle constitue, au contraire, 
une aggravation douloureuse pour tous les inculpés issus d'un 
milieu social plus relevé. M, le Garde des Sceaux l'a du moins 
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pensé ainsi, dans sa circulaire du 16 juillet 1896, nous prescri- 
vant de faire une distinction entre les diverses catégories d'inculpés 
et « d'autoriser le transfèrement par les voies rapides des individus 
domiciliés, afin que leur comparution soit assurée dans les condi- 
tions les moins pénibles pour eux ». 

Cela étant, quelle serait, pour les départements, la solution qui, 
tout en étant conforme au texte et aux règles du Code d'instruction 
criminelle, pourrait mettre un terme à cette situation irrégulière, et, 
en même temps, permettrait de fixer le point de départ indispen- 
sable du délai de 24 heures au delà duquel Tinculpé en état de 
mandat d'amener doit être mis en liberté, s'il n'a pas été inter- 
rogé ? La meilleure, la plus facile et la moins onéreuse ne serait- 
elle pas de rétablir, dans toutes les casernes de gendarmerie des 
chefs-lieux judiciaires, les chambres de sûreté supprimées ? Orga- 
nisées comme celles des points de correspondance entre les brigades 
externes, avec leur registre d'inscription des passagers et la 
nourriture de ceux-ci assurée par l'entrepreneur de la prison, elles 
suffiraient amplement. Le jour et l'heure de l'entrée des inculpés 
dans ce local spécial seraient constatés sur le registre, et, en outre, 
par une addition au procès- verbal des gendarmes qui les auraient 
conduits. Il n'en faudrait pas davantage pour assurer leur inter- 
rogatoire dans les 24 heures. Quant à Paris et aux grandes villes, 
des règles analogues pourraient être suivies dans leurs maisons 
de dépôt. 

Quoi qu'il en soit, la loi, qui ne peut entrer dans ces détails 
d'application, pourrait s'en remettre à un règlement d'adminis- 
tration publique. Une simple modification au décret du pr mars 
1854 organiserait, au besoin, ce service, et la disposition addi- 
tionnelle dont je m'occupe pourrait être rédigée comme dans 
l'article 3 de la proposition initiale présentée au Sénat par les 
deux rapporteurs successifs, MM. Thézard et Dupuy, qui l'ont 
formulée en ces termes très juridiques, extraits eux-mêmes des 
articles 92-93 du projet de révision totale : «... à partir de l'entrée 
de l'inculpé dans le lieu affecté à cette destination ». Ainsi pour- 
rait être empêchée toute détention illégale des inculpés objet 
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d'un mandat d'amener : ne pouvant, en aucun cas, être jamais 
introduits dans une maison d'arrêt, ils seraient tout à fait sûrs 
de n'y pas demeurer arbitrairement. Je m'occuperai tout à Theure 
de leur extraction. 

Il y a, Messieurs, en faveur de cette solution une raison déci- 
sive : c'est qu'elle est plus conforme à la pensée inspiratrice de 
la proposition de loi, qui tend, par une mesure hardie, à amé- 
liorer la position des inculpés. Or, en transformant le caractère 
du mandat d'amener, qui n'est qu'un simple état d'expectative 
forcée, prévu pour des cas peu graves, le législateur les priverait 
d'une garantie précieuse et ferait, en outre, œuvre discordante 
avec les dispositions importantes qui suivent l'article 2. Car il n'est 
pas douteux que l'introduction obligatoire des inculpés, même 
momentanée, dans la maison d'arrêt aggraverait notablement leur 
situation. Observons, en effet, qu'il importe à l'individu qui 
doit être laissé en liberté après son interrogatoire de . n'en avoir 
pas franchi le seuil. 11 a dû subir sa conduite forcée devant le 
juge ; mais au moins il n'a pas été mis en prison, évitant 
ainsi l'affront d'une promiscuité pénible avec les pires malfai- 
teurs. 

Il y a peu dej temps. Messieurs, le magistrat distingué entre 
tous qui est chargé de l'instruction au siège de Pau, et dont je 
m'honore d'être l'ami, avait décerné mandat d'amener contre un 
ancien notaire, inculpé d'abus de confiance. Le crime était 
caractérisé ; mais, aussitôt interrogé, l'inculpé désintéressa le 
plaignant et fut laissé en liberté. Pensez-vous que cet ancien 
officier public n'aurait pas éprouvé une peine morale cruelle, 
si, à la contrainte qu'il avait éprouvée, avait été ajoutée son 
entrée à la maison d'arrêt ? Cela n'est pas contestable et je 
suis convaincu que la Chambre des Députés, suivant à son tour le 
mobile qui a inspiré la proposition dont elle va être saisie, ne 
voudra altérer aucune des règles précieuses qui protègent actuel- 
lement la liberté des citoyens. 

Sa décision en ce sens aurait en même temps un notable avan- 
tage, en faisant disparaître une autre difficulté, celle-ci d'ordre 
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purement pratique et réglementaire, qui résulterait de l'applica- 
tion de l'article 2, tel qu'il est présentement conçu. 

Pour assurer l'exécution du § p'', le § 2 du. même article, le 
délai de 24 heures étant expiré, prescrit la conduite immédiate de 
l'inculpé, d'office, « par les soins du gardien-chef de la maison 
d'arrêt », devant le Procureur de la République, qui doit requérir 
son interrogatoire immédiat. Si le § i«^ est maintenu tel quel, il 
me paraît difficile que le gardiénl-chef puisse en exécuter lui- 
même les prescriptions. 

En effet, tout d'abord, ce fonctionnaire est-il un agent de la 
force publique, armé comme tel pour la conduite des malfaiteurs? 
S'il a, à sa disposition, dans l'établissement qu'il surveille, cer- 
tains moyens de contrainte physique, il ne lui serait pas aisé de 
les employer, dans la rue, à l'égard d'inculpés plus vigoureux 
que lui, dont il ne se rendrait pas maître facilement. Remarquez, 
d'ailleurs, que l'article 2 ne parle que d!un inculpé et que, dans 
la même affaire, il peut y en avoir plusieurs, tous robustes et 
dangereux. Je songe malgré moi au malheureux gardien -chef 
d'Orthez et je ne pense pas qu'il eût pu lui-même conduire les 
trois scélérats qui devaient l'assassiner. Comment un pareil 
agent pourrait-il se saisir des inculpés et les amener devant le 
Procureur de la République ? Us lui fausseraient peut-être com- 
pagnie. Si, d'autre part, ce magistrat était retenu à l'audience ou 
en transport, le gardien -chef serait donc obligé d'aller et revenir 
plusieurs fois, ou de stationner plus ou moins longtemps dans les 
couloirs du Palais de Justice ? Dans la maison d'arrêt, où l'agent 
qui la garde a sous ses ordres plusieurs gardiens, qui vaqueraient 
à ses fonctions en son absence, la chose serait peut-être possible, 
à la condition, cependant, que les inculpés fussent tous bien sages 
et qu'il n'en conduisît qu'un seul chaque fois. Mais, dans les 
villes où il est seul, il devrait donc abandonner son poste pendant 
une partie de la journée ? 

Vous voyez. Messieurs, les inconvénients qui pourraient 
s'ensuivre, au point de vue des évasions. C'est justement 
ce qu'à voulu éviter le décret du 11 novembre 1885, en dispo- 
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sant, dans son article i8, que les gardiens-chefs et gardiens, 
étant exclusivement préposés à la surveillance et au service inté- 
rieur de la prison, n'en doivent jamais être détournés pour aucun 
motif, et notamment pour aucun service extérieur ; notamment 
encore, dit l'instruction ministérielle du 30 octobre 1841, « pour 
» conduire les prévenus à l'interrogatoire et faire office d'agents 
» ou commissionnaires des juges d'instruction ou des Parquets ». 
Le Code des Prisons ajoute : « L'objet de cette décision est facile à 
y> saisir. Le poste d'un gardien est à la prison et non ailleurs. Sa 
» mission ne consiste pas seulement à empêcher les prisonniers 
y> de s'évader ; // doit encore surveiller constamment leurs actions. 
» Il ne peut donc être chargé, par qui que ce soit, de conduire 
» les prisonniers devant les magistrats ni ailleurs ; ce service doit 
» être fait par la gendarmerie ^ , » 

Je sais bien, Messieurs, que la loi, toute puissante, peut en 
ordonner autrement ; mais, en abrogeant ces sages règlements, 
elle supprimerait, en fait, pendant un certain temps, toute sur- 
veillance sur des établissements qui exigent une attention 
particulièrement soutenue et vigilante. Pour éviter ce fâcheux 
résultat, qui donc pourrait être chargé de la conduite des incul- 
pés au Parquet ? La loi du 28 germinal an VI l'a dit elle-même : 
c'est naturellement la* gendarmerie. 

Dès lors que les inculpés, au lieu d'être reçus à la maison 
d'arrêt, ne pourraient l'être que dans les chambres de sûreté de 
cette arme, les gendarmes, soit ceux de l'escorte, soit ceux de la 
résidence, seraient évidemment désignés pour assurer ce service, 
à l'expiration du délai de 24 heures, le juge d'instruction ayant 
été déjà averti de l'exécution du mandat par le dépôt du procès- 
verbal de conduite fait aussitôt à son cabinet. Le législateur 
pourrait, sans crainte, s'en remettre à ces précieux auxiliaires de 
la justice, du soin de ne pas retenir arbitrairement les inculpés 
qu'ils auraient appréhendés. Ainsi les règles nouvelles s'harmoni- 



(1) Loi du 28 germinal an VI. Ordonnance royale du 28 octobre 1820, 
article 179. 
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seraient pleinement avec les différentsarticlesdu Code d'instruction 
criminelle, auquel, d'ailleurs, elles sont destinées à s'incorporer, 
et la volonté du Sénat serait néanmoins obéie. 

Après avoir, Messieurs, adopté ces utiles innovations, la Haute 
Assemblée a eu la sage pensée de les sanctionner, d'accord avec le 
Gouvernement, dans la partie finale de l'article 2. L'inculpé qui, 
dans les 24 heures, n'aurait pas été interrogé, soit par le juge 
d'instruction, soit par un magistrat du siège, ou conduit devant 
le Procureur de la République, sera considéré comme « détenu 
arbitrairement ». Si elle émane de ce magistrat, Tinfraction est 
punie de la dégradation civique, qui peut, vous le savez, entraî- 
ner contre lui une peine d'emprisonnement allant jusqu'à cinq 
années ; relevée contre le gardien-chef, elle entraîne à son égard 
la peine de deux à cinq ans de prison, le tout par application de 
l'article 1 19 du Code pénal. 

Le principe d'une sanction à toute inobservation des prescrip- 
tions légales ne peut qu'être universellement approuvé. Que 
servirait d'édicter les textes les plus impératifs, s'ils n'étaient 
étayés sur une contrainte qui en assure l'exécution ? Le législateur 
de 1897 me paraît, sur ce point, plus sagement inspiré que celui 
de i8g8, qui a parsemé le Code d'instruction criminelle d'arti- 
cles purement comminatoires. C'était un peu le défaut du temps. 
Les Assemblées révolutionnaires ont proclamé les plus beaux 
principes du monde ; mais leurs admirables déclarations philoso- 
phiques et les prescriptions qu'elles étaient destinées à justifier 
manquaient presque toujours d'un petit article final édictant 
une peine, qui aurait été plus efficace que la méthode consis- 
tant à s'en remettre, pour leur exécution, à la bonne volonté 
des citoyens et à l'excellence naturelle de l'humanité. L'homme, 
hélas ! n'est pas seulement sujet à l'erreur ; nous le voyons sou- 
vent enclin au mal et à la désobéissance : c'est faire acte de 
prudence que de prévenir tous ses écarts. 

En ce qui concerne les magistrats, il est juste de les punir 
s'ils transgressaient la loi. J'ajoute que, ce faisant, ils doivent être 
frappés plus sévèrement que les autres citoyens : ayant une meil- 
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leure et plus complète notion de leurs devoirs, ils sont plus 
étroitement tenus de les remplir, par suite plus coupables que 
les justiciables ordinaires, s'ils viennent à y manquer. 

Je suis donc loin de considérer comme excessive la peine 
portée contre les Procureurs de la République, et bien convaincu, 
d'ailleurs, qu'elle ne les atteindra jamais. Sur ce point, un hono- 
rable sénateur, M. Morellet, critiquant cette disposition pénale, 
a soulevé une question de principe : Le Sénat, a-t-il dit en 
substance, ne peut pas vouloir punir le magistrat simplement 
négligent, comme le prescrit l'article 119 du Code pénal, qui 
implique l'intention criminelle. Sinon, il va créer une infraction 
nouvelle : le crime contraventionnel. M. Dupuy, rapporteur, a 
répondu très judicieusement à cette observation, de même que 
M. Couturier, Commissaire du Gouvernement, dont la parole 
particulièrement autorisée a produit beaucoup d'impression. 

11 y a lieu de remarquer, en effet, que l'article 119, déclaré 
applicable à l'espèce prévue par le § 4, punit la simpk négligence 
des officiers de police judiciaire. C'est qu'il suffit, et il doit suffire 
qu'elle soit voulue ; l'intention criminelle peut en résulter 
nécessairement, parce que, dans certains cas, la négligence du 
magistrat constitue une faute tellement lourde qu'elle équivaut 
au dol ; et elle peut puiser sa gravité non seulement dans la 
fraude et l'intention de nuire, mais encore dans le fait seul de la 
violation volontaire des règles légales. C'est ce qui résulte des 
principes qui régissent la matière et Tarticle 2 n'en fait qu'une 
exacte application. 

Cette question de la responsabilité personnelle et pénale des 
magistrats a de tout temps rencontré une énergique opposition, 
et il est vraiment curieux. Messieurs, de constater que la même 
controverse s'est élevée, il y a deux siècles, lors des conférences 
qui précédèrent les célèbres ordonnances de 1669 et 1670 « pour 
» la réformation de la justice et l'abréviation des procès». Il 
s'agissait d'inscrire, dans le projet de ces ordonnances, le principe 
de la responsabilité des juges coupables d'avoir décidé contre 
les dispositions de la loi. Le Premier Président de Lamoignon 
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voulait qu'ils fussent exonérés de toute peine ; en tout cas, 
comme M. Morellet, il trouvait les termes de l'ordonnance 
« fâcheux» et ses pénalités « extraordinaires ». « La loi, disait-il, 
» ne saurait marquer trop d'estime pour ceux qui s'appliquent à 
» conduire les autres ; pourquoi leur marquerait-elle de la défiance? 
» En les menaçant d'un châtiment, elle ne peut que diminuer 
» leur dignité. Il faut relever la justice, mais sans abaisser les 
» juges, et, bien loin de les intimider par la menace des peines, 
» les engager à la maintenir par leur honneur et leur conscience, 
» qui sont les seuls moyens capables de contenir les bons magis- 
» trats dans leur devoir. » 

Le Conseiller d'État Pussort, celui que Boileau a nommé dans 
le « Lutrin », en disant, au sujet de la Chicane : 

Ses griffes vainement par Pussort accourcies ; 

et dont le peu bienveillant Saint-Simon a cependant mis en relief 
la haute capacité et les lumières « qui le faisaient mettre à la tête de 
» toutes les grandes Commissions du Conseil et de toutes les 
» affaires importantes du Royaume » ; cet oncle de Colbert se 
chargea de réfuter les observations du Premier Président du Parle- 
ment de Paris : « Si le juge, dit-il, pouvait impunément contre- 
» venir à la loi, il serait par là le maître des biens, de l'honneur et 
» de la vie des sujets du Roi. Or, la puissance et la souveraineté 
» sont en la loi et non pas en lui. 11 est plus honnête et plus utile 
» d'astreindre les magistrats, par Tappréhension des peines, à 
» observer la loi, que de souffrir qu'ils la pussent impunément 
» violer. Le juge étant fait pour la loi et non la loi pour le juge, 
» il est bien plus équitable que le magistrat obéisse à la loi, dont 
» il est le ministre, que la loi au magistrat, dont elle est la 
» supérieure. Le public, concluait-il, ne peut recevoir aucun 
» préjudice de la condamnation d'un juge qui violerait la loi, 
» tandis, qu'au contraire, il encourrait un péril extrême, si le juge 
» était maître de la loi, en sorte que sans crainte d'aucune peine, 
» il pût la violer. » 
La difficulté dut être portée devant Louis XIV. Le grand Roi, 
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qui avait cependant quelque souci du respect dû à l'autorité 
publique, n'hésita pas et maintint les pénalités proposées. 
Personne ne saurait s'étonner que le Parlement républicain ne 
croie pas pouvoir faire autrement que lui. 

On peut voir toutefois une lacune dans la disposition critiquée. 
Si, en effet, elle punit les Procureurs négligents, elle ne porte 
aucune sanction à l'égard des magistrats instructeurs. Et cepen- 
dant l'article 2 prévoit, de la part de ceux-ci, un manquement 
grave, leur refus d'interroger l'inculpé, nonobstant les réquisi- 
tions du Ministère public. 

Enfin j'observe que le même article ne dispose que pour le cas 
de mandat d'amener ; il n'y est pas question du mandat d'arrêt. 
Cependant, si, en principe, ce dernier mandat ne doit être délivré 
qu'après interrogatoire, il faut remarquer que l'article 94 du Code 
d'instruction criminelle a perrnis au juge de le décerner contre 
l'inculpé en fuite, qui peut, dès lors, être mis en état d'arresta- 
tion et écroué légalement à la maison d'arrêt, sans avoir été 
interrogé. Le Code actuel ne s'est pas préoccupé d'impartir au juge 
un délai pour remplir cette formalité. Notre article 2 réparerait 
cette omission en prescrivant l'observation du même délai de 
24 heures, pour le cas prévu en l'article 94 du Code d'instruction 
criminelle. 

L'article 3 trace la nouvelle procédure à suivre, quand 
l'inculpé est en présence du juge d'instruction. 11 contient une 
innovation importante. Le magistrat, au lieu de procéder à son 
interrogatoire en forme, doit, « après avoir constaté l'identité de 
» rinculpé, se borner à lui faire connaître les faits qui lui sont 
» imputés et à recevoir ses déclarations », mais « après l'avoir 
» averti qu'il est libre de ne pas en faire». Le procès-verbal doit 
même faire mention de cet avertissement. 

Cette disposition, qui est lia reproduction d'un paragraphe de 
Tarticle 99 du projet général de révision du Code d'instruction 
criminelle, a été approuvée par la Cour de Cassation, consultée 
sur le mérite de ce projet. 11 n'en résultera peut-être pas une 
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garantie bien efficace pour la défense des inculpés. Actuellement, 
ces derniers savent qu'il leur est loisible de se taire. Leur silence 
pourra tout de même, à l'avenir, être interprété contre eux, la loi 
ne pouvant changer le caractère de ce mutisme suspect. Car, 
enfin, il est plausible que Tinculpé qui a des explications justifica- 
tives à fournir n'a pas besoin d'un délai pour les mûrir et les 
produire, ni surtout d'un défenseur pour les concerter avec lui, si 
elles sont réellement vraies et satisfactoires, devant nécessairement 
amener sa mise en liberté. Le seul avantage qu'il pourra en retirer 
sera d'éviter la nécessité d'imaginer ces réponses invraisemblables, 
contraires aux faits établis, si dangereuses pour sa défense, qui 
nous font dire souvent : « Qui timet, mentitur /» Qyoi qu'il en 
soit, on a dit qu'il fallait prévenir un aveu possible de l'inculpé 
innocent, qui lui serait arraché par le trouble et le saisissement 
qu'a pu lui causer la contrainte des agents de la force publique. 
Le cas doit être bien rare ; mais, ne viendrait-il à se produire 
qu'une seule fois, il est bon que la loi puisse l'empêcher. 

Le § P^ en réglementant « cette première comparution de 
» l'inculpé » paraît ne viser que celle qui suit le mandat d'amener. 
11 va de soi, cependant, que, dans la pensée du Sénat, les mêmes 
avantages sont réservés aux inculpés comparaissant à la suite 
d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, ou même d'un simple mandat 
de comparution. Le texte aurait le caractère de généralité voulu 
par la Chambre Haute, s'il était rédigé ainsi : « Lors de la 
» première comparution de l'inculpé devant le juge d'instruc- 
» tion etc. » 

Le § 3 s'occupe ensuite d'assurer le concours d'un défenseur à 
l'inculpé. Cette mesure ne pouvait rencontrer d'opposition. La 
manière dont la désignation du conseil aura lieu suscite toutefois 
une observation. 11 est dit qu'elle sera faite par le bâtonnier 
de l'ordre des avocats, sHl existe un Conseil de Discipline, et, dans 
le cas contraire, par le Président du Tribunal. Or, il y a, notam- 
ment dans ce ressort, des barreaux pourvus d'un bâtonnier et 
qui n'ont pas, cependant, de Conseil de Discipline. Il en est 
ainsi partout, d'ailleurs, où le nombre des avocats inscrits est 
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inférieur à six, tandis que, pour qu'il y ait un bâtonnier, il suffit 
que ce nombre ne soit pas inférieur à trois, c'est-à-dire qu'une 
majorité puisse se former. Cela étant, dans les barreaux dépourvus 
de Conseil de Discipline et ayant néanmoins un bâtonnier, celui-ci 
doit avoir compétence pour désigner un conseil à l'inculpé. C'est ce 
qui paraît du moins résulter de la discussion. D'autre part, il peut se 
faire que l'absence ou l'empêchement des avocats, dans les 
barreaux très réduits, nécessite la désignation d'un avoué. Ces 
petites difficultés seraient levées par la simple rédaction suivante : 
« La désignation sera faite, suivant le cas, soit par le Bâtonnier, 
» soit par le Président du Tribunal. » 

L'article 4 dispose pour le cas où l'inculpé est appréhendé hors 
de l'arrondissement où a été décerné le mandat d'amener et à une 
distance supérieure à cent kilomètres. II doit être, alors, conduit 
devant le Procureur de la République du lieu où il a été trouvé. 
C'est là une modification à l'article 98 du Code d'instruction 
criminelle, qui prescrit de le conduire devant le Juge de paix, le 
Maire ou le Commissaire de police. Le dernier paragraphe de cet 
article se trouve ainsi abrogé en fait, sinon formellement. 

Quelle est alors la fonction du Procureur de la République ? 
L'article 5 dit qu'il doit « interroger l'inculpé sur son identité, 
» recevoir ses déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre de 
» ne pas en faire, et l'interpeller pour savoir « s'il consent à être 
» transféré, ou s il préfère prolonger les effets du mandat d'ame- 
» ner, en attendant, au lieu où il se trouve, la décision du juge 
» saisi de l'affaire ». L'article 100 du Code d'instruction criminelle, 
statuant sur le même cas, emploie des expressions moins adoucies 
envers les inculpés, qui peuvent être des malfaiteurs dangereux : 
« L'inculpé, y est-il dit, pourra n'être pas contraint. » Si alors 
celui-ci déclare s'opposer au transfèrement, avis immédiat doit en 
être donné à l'officier qui a signé le mandat. « Le procès-verbal 
» de la comparution, contenant un signalement complet, devra 
» être ensuite transmis sans délai à ce magistrat, avec toutes les 
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» indications propres à faciliter la reconnaissance d'identité. » 
Ce tempérament apporté à Texécution du mandat d'amener,' 
quand il a produit ses effets loin du juge mandant, se justifie par 
les considérations les plus sérieuses et les plus juridiques. La 
translation d'un inculpé est une mesure rigoureuse, qui aggrave 
notablement les conséquences du mandat ; il était indispensable 
de l'adoucir autant que possible. Le Code d'instruction crimi- 
nelle y avait d'ailleurs pourvu lui-même dans l'article loo. Mais 
si l'inculpé s'oppose à son transfèremant, comment sa position 
sera-t-elle régularisée, au cas où il aura été saisi dans un chef-lieu 
judiciaire, dépourvu de chambre de sûreté? Le même article loo 
décide, en ce cas, que le Procureur de la République décerne un 
mandat provisoire de dépôt, au vu duquel l'inculpé est reçu dans 
la maison d'arrêt, à titre de passager ; mais alors il ne subit cette 
aggravation que parce qu'il l'a préférée. L'article 5 n'abrogeant 
pas cette disposition, elle continuera donc à produire son effet. 
Mais l'article 100 contient un deuxième paragraphe difficile- 
ment conciliable avec ce même article 5 de la proposition de loi 
actuelle. Cet article prescrit, en effet, d'une manière générale, 
que si l'inculpé s'y oppose, il ne devra pas être transféré. Or, 
le § 2 de l'article 100 prévoit un cas, où, nonobstant toute oppo- 
sition de sa part, l'inculpé devra subir son transfèrement : c'est 
celui où il a été trouvé « m.uni d'effets, de papiers ou d'instru- 
» ments qui feront présumer qu'il est l'auteur ou le complice 
» du délit pour lequel il est recherché ». Il doit être, alors, 
transféré « quels que soient le délai et la distance ». Que devra 
faire, en ce cas bien déterminé, le Procureur de la République ? 

D'autre part, la nouvelle disposition, si elle n'abroge pas 
l'article 103, devra être coordonnée avec lui, afin d'éviter que 
deux magistrats, le Procureur de la République et le juge d'ins- 
truction du lieu où il sera retenu, en cas d'opposition de sa part 
au transfèrement, se trouvent également compétents pour pro- 
céder à son interrogatoire sommaire, le juge délégué, au surplus, 
n'étant pas tenu, par le texte ancien, die l'avertir qu'il est libre de 
ne pas répondre. De même, l'article ici paraît faire maintenant 
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doublé emploi avec notre article 5. Enfin il faut aussi considérer 
l'article 102, prévoyant le cas de mandat d'amener décerné, non 
par le magistrat instructeur, mais par un officier de police auxi- 
liaire, agissant au cas de flagrant délit. 

Vient ensuite l'article 6, où il est dit que le juge d'instruction 
saisi de l'affaire décide, après la réception des pièces, s'il y a lieu 
d'ordonner le transfèrement. La Chambre des Députés aura sans 
doute, en ce qui regarde ces divers articles, à opérer un travail 
de coordination, dont le Conseil d'État pourrait être chargé. Cela 
résulte des importantes observations présentées au Sénat par 
M. Darlan, Garde des Sceaux, dans la séance du 20 mai, quand il 
a demandé que les différentes dispositions votées fussent insérées 
dans le Code d'instruction criminelle, ajoutant que « la méthode 
» contraire est susceptible de prêter à des controverses, de pro- 
» voquer des discussions et de rendre difficile l'œuvre de la 
» jurisprudence ». C'est, en effet, seulement en juxtaposant les 
dispositions nouvelles à celles du Code d'instruction criminelle, 
qu'elles sont destinées à modifier ou à compléter, qu'il sera 
possible d'éviter de graves difficultés d'interprétation. 

Nous arrivons maintenant à l'article 7, ainsi conçu : « Nonobs- 
» tant les termes de V article ), le juge d'instruction procède à un 
» interrogatoire immédiat et à des confrontations, si l'urgence 
» résulte soit de Tétat d'un témoin en danger de mort, soit de 
» l'existence d'indices sur le point de disparaître, ou encore s'il 
» s'est transporté en flagrant délit. y> 

Il semble résulter de ce texte que l'article 3 renferme des 
dispositions qui lui sont contraires. Cependant ce dernier article 
ne donne au juge que le pouvoir de constater l'identité de l'in- 
culpé, de lui faire connaître les imputations dirigées contre lui, et 
de recevoir, s'il y a lieu, ses déclarations. C'est ce que M. le 
Commissaire du Gouvernement a reconnu ainsi : « Aux termes 
» de l'article 3 précédemment voté, il est interdit aux juges 
;> d'instruction de procéder à un interrogatoire lors de la première 
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» comparution de fjnculpé. » Par suite, en autorisant un interro- 
gatoire en forme, dans certains cas d'urgence déterminés, l'article 7 
n'est pas en opposition avec l'article 3. Mais, par exemple, il 
déroge aux règles prescrites par l'article 9, dont il sera question 
ci-après, et qui édicté des formalités nouvelles pour interroger 
régulièrement l'inculpé. L'examen attentif de la discussion 
explique cette interversion. Lors de la première délibération, 
l'article 7 actuel portait le n° 4. M. Dupuy, rapporteur, fit remar- 
quer lui-même que ce dernier article 4 apportait une exception à 
la règle édictée, non par l'article 3, mais par l'article 6 du projet 
primitif, qui est devenu définitivement l'article 9. C'est donc à ce 
dernier article que doit s'appliquer la restriction de l'article 7. Il 
faut remarquer, au reste, que cette restriction, quoique appliquée 
à l'article 9, rendra quand même difficile la codification demandée 
par M. le Garde des Sceaux. Ne serait-il pas préférable de com- 
mencer l'article par ces mots : « Nonobstant toute disposition 
contraire...? » 11 n'est peut-être pas inutile enfin d'observer que, 
lors de cette première comparution de l'inculpé en flagrant délit, 
l'article 7 ne prescrit pas au juge de l'avertir qu'il peut ne faire 
aucune déclaration, ce qui est bien, cette fois, une exception à la 
règle imposée par l'article 3 \ 

Cet article 7, longuement discuté, a très utilement modifié le 
projet primitif, en autorisant l'interrogatoire et les confrontations 
dans les deux cas d'urgence qui y sont spécifiés, et, en outre, 
quand le juge <c s'est transporté sur les lieux en flagrant délit ». Il 
eût été préférable que les cas d'urgence n'eussent pas été taxati- 
vemènt indiqués, car il peut s'en produire beaucoup d'autres, 
notamment lorsqu'un témoin essentiel est sur le point de partir 
pour l'étranger. Mais il est très désirable que, sans rien changer 
au fond des choses, la Chambre des Députés retranche de l'article 
les mots : « en flagrant délit». 

En effet, il arrive fréquemment qu'au moment où un crime a 



(î) Cela étant, les articles 8, 9 et 7 pourraient, logiquement, être numérotés 
articles j^ 8 et 9. 
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été commis, les indices font défaut et ne permettent pas le 
transport, l'inculpé étant inconnu. La nécessité de cette mesure 
peut n'apparaître que lorsque l'infraction n'a plus le caractère 
flagrant. Dans bien des cas, même, la criminalité d'un fait ne 
peut être découverte qu'après un commencement d'instruction 
plus ou moins prolongé, par exemple en matière d'incendie, 
d'empoisonnement, d'avortement, d'infanticide ; des indices 
recueillis tardivement ou les révélations inopinées d'un témoin 
peuvent exiger des constatations immédiates sur les lieux. 
D'autre part, les crimes sont quelquefois dénoncés au Parquet, 
quelque temps après leur perpétration. Dans ces divers cas, les 
faits n'étant plus flagrants, le juge d'instruction ne pourrait appli- 
quer la procédure moins dilatoire de l'article 7. 

Il serait doTic tenu, avant de se transporter, d'avertir le conseil 
de l'inculpé 24 heures à l'avance. Un tel retard pourrait avoir 
des conséquences graves, « en cas d'indices sur le point de dispa- 
raître ». De même, quand le juge se sera transporté hors le cas 
de flagrant délit, uniquement pour opérer un constat ou des per- 
quisitions, des charges probantes pourront se révéler contre un 
inculpé jusqu'alors inconnu. Faudra-t-il donc recourir à la pro- 
cédure compliquée de l'article 9 ? De grandes difficultés vont 
alors apparaître. Si tout est facile à Paris, il n'en est pas de même 
dans les départements. Ainsi, dans ce ressort, les transports 
retiennent quelquefois les magistrats pendant deux ou trois 
jours. Au mois d'août dernier, le Procureur et le Juge d'instruc- 
tion de Bagnères ont dû se transporter à 2.165 mètres d'altitude. 
Commenî, une fois sur les lieux, prévenir le conseil de l'inculpé? 
L'instruction devra-t-elle être suspendue jusqu'à son arrivée, 
pour qu'il puisse assister à l'interrogatoire ? Et si la désignation 
du conseil est retardée par suite de l'absence des membres du 
barreau ? Un temps précieu^ç serait ainsi perdu, le cours de la 
justice interrompu, et les magistrats réduits à l'impuissance, 
obligés peut-être de rebrousser chemin, sans avoir pu remplir 
leur ministère. Une semblable situation aurait des effets déplora- 
bles et atteindrait même la dignité de la justice. Et que d'autres 
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cas analogues peuvent se présenter ! Le Sénat n'a pu, évidem- 
ment, vouloir rendre possibles d'aussi fâcheux résultats, en 
édictant l'article 7. Il serait d'ailleurs bien facile de faire disparaî- 
tre toute espèce d'inconvénients, en décidant que la procédure 
qui y est indiquée serait applicable « quand le juge d'instruction 
» se serait transporté sur les lieux » sans ajouter : « en cas de 
» flagrant délit ». 

L'article 8, Messieurs, attaque, dans son principe, l'un des plus 
graves errements de l'ancienne procédure, et fait cesser le secret 
de l'instruction, tel que la jurisprudence l'avait établi, en prescri- 
vant que : « si l'inculpé reste détenu, il peut, aussitôt après sa 
» comparution, communiquer librement avec son conseil », 
nonobstant même l'interdiction de communiquer, désormais 
limitée à deux périodes successives de dix jours seulement. Ce 
texte est le résultat d'une transaction entre la Commission et 
divers orateurs, dont le plus grand nombre désirait la suppression 
définitive de cette rigoureuse mesure. On discute beaucoup sur 
son efficacité. Je suis loin, quant à moi, de la croire indispen- 
sable, si ce n'est dans des cas tout à fait exceptionnels. Elle est, 
du reste, très rarement employée. Dans le ressort de la Cour, 
pendant l'année dernière, elle n'a été appliquée que deux fois ; 
à Paris, sept fois seulement. Elle est donc très peu nécessaire. Il 
faut reconnaître, en outre, qu'elle est généralement considérée 
comme excessive, et que nos mœurs actuelles y répugnent. 
Puisqu'elle n'est appliquée que très exceptionnellement, elle 
pourrait définitivement disparaître, d'autant plus que le droit de 
réglementer les visites, qui est maintenu aux juges d'instruc- 
tion, peut la remplacer. 

En décidant, toutefois, qu'elle ne s'appliquera jamais au conseil 
des inculpés, la loi nouvelle y apportera un tempérament pré- 
cieux. Les innocents, quand il y en aura, comme les coupables, 
seront donc désormais rassurés. Cette innovation marque bien 
les dispositions bienveillantes du législateur moderne. M. le 
sénateur Girard s'en est plaint et a dit, à ce propos, que « depuis 
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» quelque temps, il y a une tendance à légiférer pour les gens 
» les moins intéressants, au détriment des autres ». La remarque 
est piquante. Encore faut-il examiner si « ces gens peu intéres- 
» sants » n'étaient pas, jusqu'ici, trop délaissés. Il faut, certes, 
nous garder de cette sensiblerie universelle, qui a jeté quelque 
ridicule sur la fin du siècle dernier ; il n'est pas moins nécessaire, 
cependant, et même indispensable, de mettre toujours la loi en 
harmonie avec les mœurs, car c'est en cela surtout que consiste 
le progrès des législations. 

L'article 9 : « C'est toute la loi ! » a déclaré, à plusieurs reprises, 
M. le rapporteur Dupuy. C'en est au moins la partie capitale, 
qui portera le dernier coup au secret de l'instruction. Il veut que, 
désormai*s, « l'inculpé, détenu ou libre, ne puisse être interrogé 
» ou confronté, à moins qu'il n'y renonce expressément, qu'en 
» présence de son conseil ou li^i dûment appelé ». 

Sur ce texte, la discussion a été très vive. Il a été dit, de part 
et d'autre, des choses excellentes, et, qui plus est, également 
justes et vraies, quoique en apparence contradictoires. Cela sem- 
ble paradoxal, et, cependant, rien n'est plus exact. C'est que, 
dans le vote d'une proposition de loi telle que celle-ci, il s'agit 
encore une fois de concilier des principes qui semblent inconci- 
liables et de résoudre cet éternel problème posé devant les 
Sociétés politiques, qui consiste à sauvegarder à la fois les inté- 
rêts de l'ordre et ceux de la liberté, à garantir la sécurité publique, 
celle des personnes et des biens, tout en respectant les droits 
légitimes des citoyens. C'est la tâche perpétuelle du législateur et 
c'est la plus difficile qu'il puisse accomplir. Il y est continuelle- 
ment attaché, sans pouvoir cependant se flatter jamais d'y être 
parvenu, car les bases de son œuvré, essentiellement variables et 
contingentes, sont assujetties à la fois aux circonstances et au 
temps. C'est toutefois une pensée prudente et sage de songer à 
modifier ce qu'il peut y avoir de défectueux dans notre procédure 
criminelle, afin que, comme le disait autrefois Pierre Ayrault, « s'il 
» y a de la faute en celle dont maintenant nous usons, nous la 
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» corrigions, à l'exemple de nos majeurs, et en cherchions une 
» plus accomplie ». 

Eh ! bien, Messieurs, voilà bientôt cent ans que les formes 
actuelles sont en vigueur. Elles étaient loin de réaliser, à l'origine, 
le dernier mot de la perfection. Déjà, à ce moment, l'Empereur, 
dans cet extraordinaire décret de Nivôse an V, que je vous citais 
en i89o\ en avait prescrit la réformation. Depuis, leurs imper- 
fections ont paru de plus en plus visibles et les critiques se sont 
accentuées et généralisées. Dès 1866, M. Faustin Hélie les for- 
mulait en des termes remarquables, qui résument tous les 
arguments des adversaires du système actuel. Enumérant toutes 
les lacunes du Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne 
l'instruction préalable, le savant criminaliste s'exprimait ainsi : 
« Elles ont pour objet, soit la définition incomplète des pouvoirs 
» du juge, qui n'ont ni limites ni règles précises ; soit la respon- 
» sabilité de ce magistrat, qui, en dehors du cas de prise à partie, 
» n'existe pas ; soit le recours qui devrait être ouvert contre ses 
» actes, et dont le prévenu ne peut user parce qu'il ne les connaît 
» pas ; soit le système qui enveloppe d'un secret absolu toute 
» la procédure préliminaire, sans laisser aucune voie ouverte à la 
» défense ; soit enfin les détentions provisoires, souvent ordon- 
» nées et prolongées sans que la justice la plus rigoureuse 
» y puisse trouver aucun intérêt. » 

Telle était. Messieurs, il y a bientôt trente ans, l'opinion d'un 
haut magistrat ayant fait ses preuves comme jurisconsulte, et qui, 
certes, ne pouvait être soupçonné de vouloir affaiblir l'autorité de 
la justice ni ébranler les fondements de Tordre social. 

Plusieurs orateurs et divers publicistes ont combattu l'article 9 
en disant qu'il procède d'une pensée injurieuse et blessante envers 
les juges d'instruction, considérés comme des hommes suspects, 
qu'il y a lieu de surveiller, et envers la magistrature tout entière, 
ainsi livrée à la déconsidération publique : « C'est là, ont-ils dit, 
)► un état d'esprit regrettable et dangereux, qu'il faut se garder 
» de manifester ou d'encourager. » 



(1) Discours sur la préparation des Lois, 
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Ces adversaires de la proposition de loi ont donc considéré que 
les divers abus reprochés à quelques magistrats instructeurs en 
avaient seuls déterminé la présentation. 11 faut remarquer, cepen- 
dant, que les dispositions adoptées par le Sénat sont, en partie, 
extraites d'un projet de loi déjà voté par lui, il y a plus de quinze 
ans, sur l'initiative même du Gouvernement. Telle n'est donc pas 
la raison véritable du mouvement auquel des hommes d'autorité, 
tels que M. Constans et ses collègues, se sont associés. Il a des 
causes plus générales et plus profondes. Les institutions qui 
disparaissent ne succombent pas seulement aux fautes des 
hommes ; elles sont condamnées à céder plus sûrement à l'in- 
jure du temps et aux difficultés qui naissent, pour elles, du 
nouveau milieu où elles se trouvent transportées et pour lequel 
elles ne sont pas faites. Or, depuis l'origine de nos Codes crimi- 
nels, bien des révolutions successives en ont ébranlé les fonde- 
ments, en renversant les régimes auxquels ils étaient incorporés 
et qui tous avaient pour base le principe d'autorité ; puis un jour 
est enfin venu où des institutions toutes nouvelles, ardemment 
souhaitées et basées sur un principe tout différent, ont été défi- 
nitivement établies dans notre pays. Peu à peu, sans relâche, par 
le seul effet de leur évolution naturelle, ces institutions éliminent 
ou élimineront tout ce qui peut leur faire obstacle ou qu'elles ne 
peuvent s'assimiler, dans ce qui subsiste encore de Tancien ordre 
établi. Ce travail d'élimination est évident depuis un quart de 
siècle et ne cesse jamais. Chacune donc des institutions anciennes, 
qui n'est pas exactement appropriée au régime nouveau adopté 
par la Société française, constituée à l'état démocratique, est 
vouée à la caducité et à la destruction. 

Eh ! bien, ce régime, qui est la République, a pour principe 
primordial et pour résultat de donner à Tindividu la plus grande 
somme de liberté possible, tandis que, par une conséquence 
inévitable, il diminue d'autant le pouvoir de la collectivité, c'est- 
à-dire de ceux qui la représentent, en qualité de dépositaires de 
la puissance publique. 11 suit de là que tout ce qui, dans l'ordre 
des pouvoirs établis, est illimité, absolu, immuable, répugne par 
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cela même à la démocratie. Comment donc n'en serait-il pas ainsi 
de la puissance véritablement formidable que notre loi criminelle 
attribue aux magistrats instructeurs? Elle est si grande que nulle 
autre ne lui est comparable dans notre organisation civile et poli- 
tique. Sous notre régime de liberté complète et de discussion illi- 
mitée, il existe un magistrat qui, on peut le dire, est absolument 
omnipotent, dont les actes ne sont presque soumis à aucun con- 
trôle, et qui, chose grave, n'est assujetti à aucune responsabilité. 
La loi a fait sa volonté souveraine et ne Ta astreint à aucune règle ; 
elle n'a, en fait, établi d'autres garanties de ses erreurs possibles 
que celles qui peuvent résulter de sa modération ou de ses lumiè- 
res. Un pouvoir aussi étendu et aussi redoutable ne pouvait 
convenir toujours à la démocratie ni subsister avec elle, parce 
qu'il n'est pas possible de gouverner un état libre d'après les 
règles établies par le pouvoir absolu. Les lois criminelles rédigées 
sous l'inspiration de l'Empereur sont donc destinées à faire place à 
des lois républicaines. C'est la force même des choses qui le veut 
ainsi et qui aura définitivement raison de toutes les résistances, à 
l'égard non seulement de la législation, mais encore de tous les 
organismes qu'elle a institués et que nous tenons des régimes 
passés. Cela revient à dire. Messieurs, qu'à une Société nouvelle 
il faut des codes nouveaux. Et c'est là, surtout, qu'il faut voir 
la cause de tous les changements qui se préparent et que nous 
verrons inévitablement, nous ou nos successeurs. La limitation 
des attributions du juge d'instruction n'est peut-être qu'un 
premier pas dans la voie où nous entrons ; c'est l'institution de 
ce magistrat et par suite la forme inquisitoire elle-même de 
l'instruction préalable qui vont être un jour complètement trans- 
formées. 

Quoiqu'il en soit, avant de lever les bras au ciel et de nous 
écrier que tout est perdu, attendons les résultats de la loi nouvelle 
et examinons auparavant si, une fois votée, nous aurons à en 
redouter les effets, au point de vue des intérêts de la répression, 
qui, quoi qu'on en puisse dire, sont aussi respectables que ceux 
des justiciables eux-mêmes et doivent également nous préoccuper. 
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11 importe tout d'abord de constater que la proposition actuelle 
n'a retiré au juge d'instruction aucun des moyens que le Code 
d'instruction criminelle met à sa disposition, pour l'exercice de 
son ministère, et qu'il conserve toutes ses attributions, c'est-à-dire 
tous ses pouvoirs. Sa compétence demeure la même ; il garde le 
droit précieux d'entendre les témoins hors la présence du prévenu 
et de son conseil ; il pourra accomplir seul tous les actes d'infor- 
mation, même les expertises, sauf, uniquement, les interroga- 
toires et les confrontations ; il lui sera toujours permis d'exercer 
la détention préventive contre tous les inculpés, au moyen des 
mandats de dépôt ou d'arrêt, auquel rien n'est changé ; il usera 
encore même de l'interdiction de communiquer. Aucune voie 
de recours n'est instituée contre ses décisions \ qui demeu- 
rent presque toutes souveraines. Les dispositions nouvelles ont, 
il est vrai, augmenté considérablement les garanties de la 
défense ; cependant l'article 7 rend au juge l'exercice presque 
entier du droit absolu que l'article 9 ne lui permet d'exercer qu'en 
présence du conseil de l'inculpé. Somme toute, la proposition de 
loi ne renferme qu'une réforme vraiment importante : l'assistance 
de ce conseil aux confrontations et aux interrogatoires, que je 
vais maintenant examiner. 

11 n'y a rien de nouveau sous le soleil. L'intervention du 
défenseur, pendant l'information préalable, est loin d'être une 
nouveauté. Elle était déjà admise du temps des Romains. 
Nonobstant la procédure accusatoire, il fallait bien instruire et 
rechercher les preuves de l'infraction. Un jour était fixé au déla- 
teur pour informer, dies inquirendi. Et cette inquisitio, comme 
l'appellent les jurisconsultes, était contradictoire. L'accusateur et 
l'accusé déléguaient respectivement des amis, custodes aut 
comités, pour surveiller leurs démarches mutuelles. C'est Cicéron 



(i) Une vole de recours est indispensable et sera créée sûrement lors du vote 
de la loi générale de révision du Code d'instruction criminelle. Si je n'avais 
craint d'allonger ce discours, j'aurais proposé et essayé de justifier la création 
d'une Chambre des appels d'instruction, composée de trois membres de la Cour 
d'appel, pris dans la Chambre civile. 
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qui Jiôus rapprend. J'ai remarqué, d'autre part, que, sous le droit 
intermédiaire, les Tribunaux furent consultés, en Tan XI, sur la 
réforme des lois criminelles, et que quelques-uns proposèrent 
l'assistance du défenseur aux actes de l'instruction. Que dis-je ? 
Sur un point elle est admise par le Code d'instruction criminelle 
lui-même, dans l'article 39, qui autorise l'inculpé à désigner « un 
fondé de pouvoir » pour assister, dans son intérêt, aux saisies et 
perquisitions. Cette idée, née depuis si longtemps, était, comme 
vous le voyez, destinée à faire son chemin, et la voici sur le point 
d'être réalisée. 

Tout a été dit. Messieurs, sur les inconvénients résultant de la 
présence du conseil de Tinculpé dans la Chambre d'instruction. 
Il en est deux qui m'ont particulièrement frappé et qui ne sont 
pas, je le crois, contestables. Nous avons à craindre que l'assis- 
tance de l'avocat à des actes importants de l'information ne 
parvienne à altérer le caractère du juge, jusqu'au point d'en faire 
son contradicteur, c'est-à-dire un officier du ministère public, ce 
qui amoindrirait l'autorité de ses décisions et serait contraire 
autant aux intérêts de la justice qu'à ceux de l'inculpé. En effet, 
quand le conseil croira devoir intervenir, le magistrat qui voudra 
s'y opposer sera amené à discuter avec lui. Au lieu de demeurer 
impassible, comme vous Têtes sur vos sièges, il deviendra partie 
dans le débat et se trouvera chargé de soutenir les intérêts de la 
poursuite qui, seule, n'aura pas de représentant devant lui. 

Ce résultat si regrettable pourrait être bien facilement évité. 
Il suffirait, pour cela, d'admettre le ministère public devant le 
juge, en même temps que le conseil de l'inculpé. On a combattu 
cette proposition en disant que, le Parquet, ayant le droit 
permanent de voir la procédure et de requérir tous actes d'infor- 
mations utiles, elle était superflue. La raison n'est peut-être pas 
décisive. Il faut prévoir que le défenseur proposera toutes les 
mesures de nature à affaiblir et à ruiner la prévention. Il en 
demandera souvent l'exécution immédiate et elles pourront avoir 
pour résultat d'égarer les poursuites. Le juge craindra avec raison 
de sortir de son rôle, en les discutant çu en les rejetant sans 
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discussion. Qui donc, à ce rnoment décisif, défendra l'action 
publique, dont le représentant est exclu d'avance ? Il me semble 
que Ja présence de l'avocat a pour corollaire indispensable celle 
de l'officier du Parquet, si l'on veut sauvegarder les grands 
intérêts dont il a la charge et ne pas favoriser la défense, au 
détriment de l'inculpation. 

L'admission du ministère public, qui représente nécessaire- 
ment h collectivité des citoyens, aurait également pour effet de 
donner ainsi un représentant à la partie civile, que le Sénat a, 
seîon moi, très sagement exclue de la Chambre d'instruction, les 
magistrats n'ayant nul besoin qu'elle excite leur zèle pour remplir 
leur devoir. Ses intérêts, cependant, qui peuvent être menacés 
par Torgane de la défense, méritent d'être soutenus, s'il ne 
peuvent être mis en balance avec ceux de la Société toute 
entière. 

L'objection tirée de l'impossibilité où seraient les chefs de 
Parquet sans substituts de suivre ainsi toutes les instructions, est 
réfutée par la statistique criminelle, notamment dans ce ressort. 
Nous avons cinq tribunaux où le Parquet ne compte qu'un 
magistrat. Pendant l'année 1896, les juges d'instruction de ces 
sièges ont été saisis de 39 affaires en moyenne, intéressant 
61 inculpés, dont un quart à peine ont été défendus. 11 est donc 
superflu de démontrer que l'assistance du Procureur aux interro- 
gatoires et aux confrontations, dans ces affaires au nombre de 
deux ou trois par mois environ, n'ajouterait pas beaucoup à ses 
travaux ordinaires et qu'un seul magistrat y suffirait facilement. 
En réalité, je n'aperçois aucun inconvénient à la présence du 
ministère public et ses avantages sont tellement évidents, son 
absence serait si regrettable, qu'il est superflu d'y insister. 

L'autre résultat fâcheux de la procédure nouvelle, c'est qu'elle 
prolongera sensiblement la durée des instructions, et, par suite, 
la détention préventive des inculpés. C'est inévitable : les inter- 
rogatoires, les transports sur les lieux, les confrontations dureront 
beaucoup plus longtemps. S'il y a plusieurs inculpés, et si, surtout, 
ils adoptent chacun un système de défense différent, on peut prévoir 
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dés longueurs considérables. De sorte que la proposition de loi, 
qui est suggérée par une pensée libérale, aura pour effet d'aggraver, 
dans une certaine mesure, la position des inculpés. 11 y aura \m 
moyen, cependant, de parer largement à cet inconvénient. 
Actuellement, que Tinculpé soit détenu ou libre, le juge peut 
répéter l'interrogatoire autant qu'il lui plaît. Mais, à bien consi- 
dérer les choses, on peut dire que, d'une manière générale, sauf 
de rares exceptions, deux seuls interrogatoires sont nécessaires : 
le premier, au début de la procédure, afin de connaître les 
explications immédiates de l'inculpé, s'il en produit, et de voir, 
par elles, dans quel sens doit être dirigée l'information ; le second, 
au moment où toutes les preuves ont été recueillies et précisées 
pour lui être communiquées, avec sommation d'y répondre et de 
se justifier, s'il le peut. Les autres comparutions me paraissent 
inutiles. J'estime même qu'il est préférable que le juge ne divise 
pas les charges qu'il a découvertes. 11 convaincra plus facilement 
le coupable, s'il les lui présente réunies et groupées toutes 
ensemble, dans leur ordre logique ou chronologique, tandis qu'en 
jes lui opposant successivement, par intervalles et une à une, il 
ne peut qu'en affaiblir l'effet et la portée. 

Les mêmes observations s'appliquent aux confrontations, qui 
ne sont que des interrogatoires d'une forme particulière. A quoi 
bon les multiplier et appeler l'inculpé après l'audition de chaque 
témoin ? Elles pourraient être opérées toutes ensemble, avant ou 
après l'interrogatoire final. Cette forme de procéder. Messieurs, 
parfaitement légale et juridique, répondrait tout à fait à la pensée 
judicieuse qui a inspiré l'amendement de M. Guérin, appuyé par 
M. le Garde des Sceaux, et d'après lequel le conseil de l'inculpé 
n'était appelé qu'à l'interrogatoire définitif \ Je cherche, vraiment, 
sans les trouver, les inconvénients de ce système, et j'y aperçois, 
au contraire, de sérieux avantages : l'abréviation de la déten- 
tion préventive, l'intervention plus mesurée du conseil de l'in- 



(i) Cet amendement est repris devant la Chambre par M. le député Henri 
Blanc. 
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culpé\ ramoindrissement des difficultés pouvant venir du trop 
petit nombre des avocats, puis, chose appréciable, un allégement 
sensible du service d'extraction de la gendarmerie, passablement 
surchargée, et enfin la célérité de l'instruction, favorable, non 
seulement aux inculpés, mais encore à la justice elle-même, qui 
veut la prompte solution des affaires criminelles, afin que la 
sanction suive de près l'infraction, car c'est à cette condition 
qu'elle peut être suffisamment efficace et exemplaire. La rapidité 
de la répression, n'en doutez pas, est un des éléments essentiels 
d'unejustice ferme, salutaire et généreuse. 

L'insuffisance du nombre des avocats n'est, au reste, pas à 
redouter sérieusement. On avait dit que, dans 123 tribunaux, 
leur nombre réduit ne pourrait suffire à la tâche. M. Constans, 
admirablement documenté, dans un des plus spirituels discours 
qu'ait entendus le Sénat, a réfuté l'objection. Il faut lire, Messieurs, 
ces observations si pénétrantes d'un homme politique qui a vu 
et sait tant de choses : c'est un véritable régal. 11 est vrai que le 
nombre des avocats plaidants est assez restreint dans les divers 
barreaux. Mais celui des affaires soumises à l'instruction dans 
les tribunaux est peu considérable, Paris excepté peut-être ; 
il n'atteint pas un cinquième. Et, dans ce nombre, combien y en 
a-t-il qui intéressent des individus mant du droit d'être défendus, 
ce qui est le point principal ? Â peine un quart. Laissons parler la 
statistique. Pendant l'année écoulée, les onze juges d'instruction 
de ce ressort ont été saisis de 606 affaires, concergant 906 
inculpés, soit, en moyenne, pour chaque Tribunal, 55 affaires et 
82 inculpés, dont moins d'un quart, je le repète, ont été défendus. 
La défense, en effet, loin d'être la règle, est l'exception ; la loi 
nouvelle n'ajoutera peut-être pas beaucoup à cette proportion, 
bien des inculpés continueront à se passer de défenseurs, 
comme ils renoncent actuellement à toute défense d'office devant 
les juridictions répressives. Je ne serais même pas étonné qu'à 



, (i) On peut admettre que cette intervention ne sera pas toujours assidue et 
que, dans bien des cas, après avoir lu la procédure, le conseil de Tinculpé 
jugera sa présence inutile et engagera son client à ne pas Texiger. 
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l'avenir les chefs de Parquet restreignissent plus encore le nom- 
bre des affaires confiées aux magistrats instructeurs. En tout cas, 
il n'y a pas réellement à craindre que les avocats manquent aux 
inculpés. 

Une objection fondamentale avait été faite à leur présence dans 
la Chambre d'instruction ; on avait dit qu'elle était contraire aux 
principes mêmes de la législation pénale, parce qu'il ne saurait y 
avoir de défense ni même de contradiction pendant l'information 
préalable, par la raison péremptoire qu'aucune accusation n'y est 
formulée jusqu'à son terme, les actes du juge étant une œuvre 
de recherche et non de discussion. 

L'opposition aux principes, ainsi relevée, n'est-elle pas plutôt 
dans les mots que dans les choses ? 11 n'y a pas, il est vrai, accip- 
sation, au sens juridique de ce mot, tant que l'instruction n'est 
pas terminée. Mais il y a inculpation, c'est-à-dire péril imminent 
pour l'inculpé, d'être livré aux Tribunaux de répression. Or, ce 
danger redoutable, l'inculpé n'a-t-il pas un intérêt majeur à le 
faire écarter, puisque son renvoi devant le Tribunal ou la Cham- 
bre d'accusation forme, contre lui, le plus grave préjugé ? Pour 
cette œuvre préliminaire de salut, le concours d'un conseil (la 
proposition de loi ne dit pas un défenseur) ne lui est-il pas néces- 
saire ? Dans le système actuel, le juge, il est vrai, doit instruire 
et instruit, en fait, à charge et à décharge ; mais, à mesure 
que se développe son information, une conviction raisonnée prend 
naissance dans son esprit et se fortifie de plus en plus. Si elle 
est en faveur de la culpabilité de l'inculpé, par une inclination 
naturelle et pour obéir même à sa conscience, il sera conduit à 
bien établir, à fortifier ce qu'il croira loyalement être la vérité, 
par suite, à négliger ou même à ne pas voir les indices contraires. 
Dès lors, rien ne défend l'inculpé contre cette disposition logique 
du magistrat. L' « accusation » n'est pas formulée encore, je le 
concède ; l'inculpé n'en a pas moins l'intérêt le plus pressant à 
réviter, autant même, sinon davantage, qu'il en aura plus tard 
à s'en défendre devant ses juges. Son conseil a donc là une 
œuvre des pl.us importantes à accomplir. 11 n'interviendra pas 
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pour « discuter une accusation », mais seulement pour faire 
compléter les recherches du juge, et appeler son attention sur 
tous les points qui auraient pu lui échapper. L'objection juri- 
dique ne paraît pas péremptoire. 

Est -il bien certain, d ailleurs, que l'article 9 organisera la 
« discussion » dans la Chambre d'instruction ? Le rôle du conseil 
est, d^abord, très étroitement circonscrit par la disposition nou- 
velle. Il ne pourra, en effet, prendre la parole, c'est-à-dire 
intervenir, sans la permission du magistrat, et, en cas de refus, 
n'aura d'autre ressource que de le faire mentionner au procès- 
verbal. MM. Dauphin et Trarieux ont tracé un tableau saisissant 
de ce qui pourrait se passer. L'avocat sera là, ont -ils dit, épiant 
ce que dira le juge pour Tempêcher de surprendre l'inculpé et de 
l'acculer à un aveu inévitable ; ses conférences avec son client, 
avant l'interrogatoire, en seront la sophistication, les réponses 
de l'inculpé étant préparées à Pavance, et jamais celui-ci ne con- 
sentira à avouer sa culpabilité ; bien plus, s'il est convaincu, au 
moment de faire sa confession, il regardera son avocat qui, 
d'un signe, le mettra en garde contre tout entraînement et lui 
fermera la bouche \ 

Si les choses pouvaient se passer de la sorte, la manifestation 
de la vérité serait plus laborieuse. C'est toutefois pendant les 
interrogatoires et les confrontations seulement que se produira 
l'intervention de l'avocat, et encore avec la permission du magis- 
trat. Mais, avec la loi nouvelle, l'interrogatoire ne perd -il pas de 
son importance, puisqu'il ne constitue plus l'unique moyen, 
pour l'inculpé, de présenter sa défense, assurée maintenant d'une 
autre manière ? Qu'est-ce, en somme, que cette mesure d'ins- 
truction ? La simple communication qui lui est faite des charges 
relevées contre lui. 11 ne les reconnaîtra pas, dit-on. Ce n'est pas 
seulement l'aveu du coupable qui forme la conviction du juge et 

(i) Tout cela a tellement frappé un honorable membre de la Cour deCham- 
béry, M. le conseiller Pascaud, que ce magistrat, dans la Galette des Tribunaux 
du 27 juin dernier, propose de supprimer les interrogatoires et de les remplacer 
par des demandes et réponses écrites. 
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même du juré ; ils la puisent bien souvent dans ses propres déné^-: 
gâtions et dans les contradictions inévitables qui en résultent. Le 
refus, par Tinculpé, de reconnaître sa culpabilité, ne détruira pas 
les preuves rassemblées contre lui, les circonstances accusatrices, 
les pièces probantes, les indices et les charges décisives. La forme 
négative ou contestante des interrogatoires ou des confrontations, 
si les réponses de Tinculpé ne sont pas spontanées, sera vite 
appréciée à sa valeur réelle et n'aura bientôt plus que celle du : 
quidquid dixeris argumentabor ! Un système de défense reposant 
sur laltération de la vérité est quelquefois renversé facilement, car 
il faut rétayer par des moyens difficiles à découvrir et aisés à 
combattre. La défense est fortifiée par le nouveau système, c'est 
certain ; mais je suis convaincu, quant à moi, que si, comme il 
est juste, le Ministère public est admis à l'instruction, sts efforts 
ne tarderont pas à balancer les résultats obtenus par l'interven- 
tion du conseil de l'inculpé. 

Au reste, s'il y avait à craindre qu'un défenseur eût la témérité, 
soit de suggérer des réponses à son client, soit de l'avertir par un 
geste, de se taire, le magistrat ne serait pas dépourvu de moyens 
pour empêcher cette coupable connivence. Outre l'interdiction 
de la parole, il pourrait le placer de manière à ne pouvoir cor- 
respondre de la sorte avec son client, suivant ce qui se passe 
devant les Tribunaux. Cette position a même été prévue par un 
partisan résolu de la loi nouvelle, M. Léveillé, le distingué pro- 
fesseur de droit criminel, qui, dans une brochure, a dit : « Il me 
» suffira que le conseil écoute tout et voie tout ; j'accepte qu'on 
» le place dans un coin obscur. » Mais je ne doute pas que les 
choses ne se passent comme il convient. MM. les Avocats ont 
trop le souci de leur dignité professionnelle pour nous donner 
quelque inquiétude à ce sujet. M. le sénateur Tillaye s'en est 
porté garant. 11 en serait autrement et un véritable danger pour- 
rait s'en suivre, si, un jour, les privilèges du barreau étaient 
abolis (et le temps n'est plus aux privilèges !) ; mais faut-il donc 
prévoir les malheurs de si loin ? 

Si la réforme admise par le Sénat présente quelques, inconvé- 
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nients inévitables, elle aura aussi quelques avantages. Quand les 
conseils des inculpés auront assisté aux interrogatoires et aux 
confrontations, il ne sera plus possible de prétendre que les 
magistrats instructeurs ont abusé de leurs pouvoirs pour extor- 
quer, même parla contrainte physique, des aveux aux innocents. 
Ce sera d'autant moins à craindre que, dorénavant, a-t-on dit, ils 
n avoueront plus. Ce tête-à-tête du juge avec les inculpés ne 
sera plus terrifiant, ni pour eux, ni pour les hommes sensibles, 
et n'aura plus, désormais, pour effet, d'exciter ces suspicions 
redoutables qui n'atteignent pas seulement les magistrats, qui 
frappent la justice elle-même, en diminuant lautorité de ses 
représentants et celles de leurs décisions. Les récits exagérés et 
les légendes n'auront plus cours à l'avenir. 

La présence du défenseur à quelques actes de Tinstruction 
préalable préviendra également les surprises de l'audience, les 
justifications plus ou moins plausibles de la dernière heure, orga- 
nisées à l'insu du Ministère public, et qui le Jaissent désarmé à 
laudience ; elle empêchera ces coups de théâtre subits préparés 
par des défenseurs faciles, qui renversent l'accusation et ébran- 
lent souvent un jury convaincu. Il ne sera plus possible de 
produire devant cette juridiction impressionnable des moyens de 
défenses nouveaux, imprévus, non contrôlés, qui n'en sont pas 
moins redoutables pour l'action publique. 

On a dit que le nouveau système augmenterait sûrement le 
nombre des ordonnances de non -lieu et celui des acquittements, 
en ajoutant que ces décisions, rendues en faveur des vrais cou- 
pables, constitueraient autant de menaces de poursuites contre 
des innocents. 11 convient d'attendre l'application de la loi nou- 
velle, si elle est votée par la Chambre, avant de se prononcer sur 
ses effets. Quoiqu'il en soit, de ce qu'un individu aura été 
acquitté, il nes'ensuivra pas, plus aujourd'hui qu'hier, qu'il ne soit 
pas coupable. 11 en sera de même de ceux qui auront bénéficié 
d'un non- lieu, cette décision impliquant bien rarement leur 
innocence. Dans ces divers cas, le Ministère public, convaincu 
que le coupable lui a échappé^ ne saurait songer à poursuivre 
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qui que ce soit. D autre part, si les décisions de non-lieu deve- 
naient plus nombreuses, il en résulterait nécessairement une 
diminution corrélative du nombre des acquittements, ce dont il 
faudrait se féliciter, parce que Tun des plus grands intérêts de la 
justice est que les poursuites qu'elle commence ne soient point 
mises en échec. 

Si la Chambre, Messieurs, après le Sénat, modifie les formes 
de Tinstruction préalable, qui nous viennent, en réalité, du 
Moyen-Age et dès lors ont beaucoup vieilli, nous n'avons pas 
lieu, je crois, de trop nous en alarmer. L'exemple des législations 
étrangères, qui, a-t-on dit, n'ont pas admis ces règles nouvelles, 
ne me touche pas. Le peuple français a son caractère et ses 
mœurs propres, et ce qui convient à diverses nations lui répu- 
gnerait invinciblement. Pensez-vous que la forme accusatoire 
de l'instruction, par la suppression du Ministère public, qui 
impliquerait l'intervention des délateurs, pourrait être mise en 
vigueur chez nous ? Nos institutions politiques sont d'ailleurs 
trop différentes de celles des autres peuples pour que nous puis- 
sions exactement nous modeler sur eux. 

Que le législateur moderne ait la pensée, non de limiter les 
pouvoirs du magistrat instructeur, mais seulement d'admettre le 
conseil des inculpés à assister à deux des actes de son information, 
c'est là une chose naturelle ; ce peut être, en même temps, dans 
certaines prévisions, une œuvre de prudence, qui se justifie, selon 
moi, par une dernière considération. La redoutable fonction du 
juge instructeur et la puissance dont il dispose exigeraient les 
aptitudes les plus hautes et les plus brillantes qualités : une 
connaissance complète de la loi pénale, la science du cœur humain, 
la sagacité de l'esprit, l'impartialité, la prudence, la modération, 
la maîtrise de soi, le courage, la fermeté, l'indépendance de carac- 
tère, avec beaucoup de finesse, d'habileté et de perspicacité, sans 
compter la bienveillance et une grande activité corporelle. Ce 
sont là. Messieurs, les traits qui constituent un homme accompli 
et le mot de Figaro m'est venu à l'esprit, en y songeant. Certes, 
un grand nombre de nos magistrats instructeurs possèdent tQUtej 
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ces dispositions naturelles et, tous, ils ont au moins les principales : 
la Cour de Cassation Ta déclaré. Mais le Sénat, après avoir entendu 
le discours de M. Constans, n a pas voulu l'admettre ; il a 
pensé, avec raison, que les magistrats, pas plus que les autres 
hommes, ne sauraient être parfaits et qu'il suffit que quelques- . 
uns d'entre eux puissent être un jour dépourvus des aptitudes si 
complexes qu'exige leur ministère, pour qu'il soit indispensable 
dy pourvoir, dans un intérêt supérieur. 

Messieurs, je remarque, en terminant ces trop longues observa- 
tions, que la loi nouvelle ne touchera qu'à très peu d articles du 
Code d'instruction criminelle ; et cependant il sera nécessaire de 
la mettre en harmonie avec un assez grand nombre de disposi- 
tions éparses dans ce Code. Il faudra éviter, par exemple, que le 
juge puisse éluder les règles tracées par l'article 9, en déléguant à 
un officier de police judiciaire les interrogatoires et les confronta- 
tions. D'autre part, la logique et l'équité même semblent exiger 
que les nouvelles formes de procéder en première instance soient 
suivies devant la Cour, constituée en Chambre des mises en 
accusation. Telle a été la pensée de MM. les sénateurs Guérin et 
Thévenet, qui firent adopter, en première délibération, une dispo- 
sition additionnelle à l'article primitif, acceptée d'ailleurs par le 
Gouvernement, autorisant la défense de l'inculpé devant cette 
juridiction. Il faut admettre, Messieurs, que cette idée n'est pas 
subversive, puisqu'elle avait été déjà, en 1808, proposée par 
l'Empereur lui-même, au Conseil d'Etat. L'amendement a été 
supprimé pendant la seconde délibération. La Chambre ferait 
œuvre harmonique en le rétablissant ; elle ferait, en même temps, 
cesser une interversion regrettable des fonctions judiciaires, 
consacrée à tort par l'article 217 du Code d'instruction criminelle, 
qui confie le rapport des affaires au Procureur Général, en pres- 
crivant qu'à l'avenir ce rapport sera fait par un Conseiller. 

De même, quand la Chambre d'accusation ordonnera une infor- 
mation supplémentaire ou nouvelle (article 228) ; quand la Cour 
exercera le droit d'évocation que lui confère l'article 235 ; quand 
les Chambres^ siégeant correctionnellement^ auront prescrit une 
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information, les magistrats qui en seront chargés ne devront-ils 
pas suivre les règles tracées par larticle 9 ? Les articles 246, 247 
et 248 prévoient également un cas où la Cour seule est compé- 
tente pour informer : celui des charges nouvelles survenant après 
Tarrêt de renvoi ; il y a aussi à envisager celui de l'opposition 
aux ordonnances de renvoi et de non-lieu : la Cour pourra-t-elle 
continuer à suivre la procédure actuelle? Et quid, enfin, du cas 
où il sera nécessaire d'informer contre des magistrats ou des 
officiefs de police judiciaire, par application du privilège de 
juridiction (articles 479 et 483) ? 

11 pourrait y avoir lieu aussi d'examiner comment devront être 
exercés les pouvoirs d'instruction conférés par les articles 293 et 
suivants du Code d'instruction criminelle au Président des Assises. 
Ainsi, l'interrogatoire des accusés contumaces, qui n'ont jamais 
été entendus par le Juge d'instruction, devient un acte d'informa- 
tion d'une haute importance ; le conseil de l'accusé n'y devrait-il 
pas intervenir ? Je sais bien que, devant la Cour d'Assises, l'ins- 
truction n'est plus secrète ; mais elle n'est pas contradictoire. Ces 
diverses questions devront être résolues par la jurisprudence, si 
elles ne le sont par le pouvoir législatif. 

Un dixième article décide que la procédure doit être mise à la 
disposition du conseil de l'inculpé, la veille de chacun des interro- 
gatoires. C'est une conséquence nécessaire de l'article précédent. 
Le défenseur ne pourrait faire œuvre utile, s'il ne connaissait pas 
la procédure entière. Pour les mêmes raisons, toute ordonnance 
du juge doit lui être communiquée par l'intermédiaire du greffier. 
Il serait utile, afin d'éviter toute perte de pièces, que les mots 
<c sans déplacement » fussent ajoutés au texte qui prescrit la 
communication du dossier, laquelle serait faite au Greffe, comme 
il en est actuellement. 

Enfin, après le vote des dix articles que je viens d'analyser, 
un des membres les plus distingués du Sénat, l'honorable 
M. Chaumié, en a fait adopter un onzième, aux termes duquel 
« lorsque la Cour d'Assises, saisie d'une affaire criminelle, en 
)» prononce le renvoi à une autre session^ il lui appartient de 



» Statuer sur la mise en liberté provisoire de l'accusé ». Cette 
disposition comblera un oubli regrettable du Code d'instruction 
criminelle. Elle ne prévoit pas toutefois un cas qui se présente bien 
plus fréquemment, celui où l'accusé est renvoyé un ou même 
deux mois avant l'ouverture de la session des Assises. Il ne lui sera 
pas permis de demander sa mise en liberté provisoire, qu'il peut 
avoir un grand intérêt à réclamer, l'article lo réservant unique- 
ment ce bienfait à celui dont l'aflFaire est renvoyée à une autre 
session. Une rédaction plus générale du texte comprendrait tous 
les cas possibles et assurerait à tous les accusés la même protec- 
tion. Il pourrait être dit que « la Cour d'Assises, saisie d'une 
» aflfaire criminelle, statuerait elle-même sur la mise en liberté 
» provisoire des accusés ». 

Telle est, Messieurs, l'économie de la proposition de loi votée 
par le Sénat. La Commission de la Chambre des Députés, à 
laquelle elle a été renvoyée, l'a adoptée intégralement. M. le 
Garde des Sceaux, entendu par elle, a déclaré qu'au moment 
de la discussion, il ferait connaître les intentions du Gouver- 
nement. Tout permet de penser qu'elle sera, plus ou moins 
amendée, acceptée par la Chambre, dans ses dispositions essen- 
tielles. 

Ce n'est pas sans une appréhension bien explicable que d'excel- 
lents esprits voient transformer ainsi les bases d'une législation 
qui, pendant près d'un siècle, a rendu d'immenses services, et qui 
avait pour elle l'autorité de la tradition, puisqu'elle s'étayait 
sur les plus anciens monuments de la législation criminelle, c'est- 
à-dire sur l'expérience des siècles. Tout démontre cependant que 
ces changements étaient inévitables» 

L'histoire nous apprend que, chaque fois qu'un régime poli- 
tique nouveau a été établi dans un pays, il s'en est presque 
toujours suivi une réformation de la loi criminelle. Le fait est 
démontré pour la France et la plupart des États modernes. C'est 
ainsi que 1789 a créé les- codes de Brumaire an IV ; que la chute 
du Directoire nous a valu nos codes criminels ; le régime de 
1830, la révision de 18^2 ; 1848, rabolitipn de la peine de 
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mort en matière politique ; le secotid Empire, la suppression des 
bagnes, de la mort civile et la révision de 1 863 . 

Le législateur républicain, à son tour, veut continuer cette 
évolution progressive et la loi nouvelle n*est, comme on la dit 
au Sénat, que Tamorce de la révision complète de notre 
législation pénale, véritablement anachronique. La Répu- 
blique ne saurait s'arrêter à ce point, d'ailleurs ; par essence, 
elle comporte toutes les réformes. Il en est une principale et pri- 
mordiale, qui résume en réalité toutes les autres et qui va s'imposer 
irrésistiblement : je veux dire la nouvelle division du territoire 
français en un petit nombre de régions ayant toute l'autonomie 
compatible avec l'unité et l'indivisibilité de la Nation. Les dépar- 
tements et les arrondissements n'ont plus aujourd'hui de raison 
d'être ; le législateur consulaire qui les créa n'avait prévu ni les 
chemins de fer, ni la télégraphie électrique, ni la téléphonie ; 
son système d'organisation est maintenant suranné. Qy'il 
disparaisse enfin et tout s'en suivra, tout ce qu'attendent et 
désirent ardemment ceux qui veulent voir notre pays maintenu 
au premier rang de la civilisation : la révision complète de nos lois 
civiles et administratives ; la refonte générale de nos institu- 
tions judiciaires, de ce code de procédure civile, qui n'est plus de 
notre âge, et qui, sagement réduit à peu d'articles, permettrait de 
supprimer des abus aussi criants qu'onéreux pour les malheureux 
plaideurs ; l'institution de quelques juridictions de première ins- 
tance et d'une Cour d'Appel par région ; la suppression des fonc- 
tions inutiles et la réduction du personnel des fonctionnaires : 
bref, toute une série de changements nécessaires, indispensables, 
qui délivreraient la France des lisières qui l'étreignent encore et 
lui donneraient une vigueur nouvelle, ou plutôt une nouvelle vie. 

Voici le XX® siècle qui approche : le peuple français pourrait 
en saluer l'aurore de ses acclamations, s'il devait lui apporter 
quelques-unes au moins de ces choses précieuses qui seraient 
pour lui autant d'inappréciables bienfaits. 
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Messieurs, 

La Cour aura appris avec regret la mort de M. le Conseil- 
ler honoraire Borie, qui avait été, par anticipation et sur 
sa demande, il y a huit ans, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Ce magistrat, né à Pau en 1820, était fils d'un des 
Conseillers qui assistèrent à l'inauguration de la Cour. 
Après avoir, avec talent, exercé la profession d'avocat, il fut 
nommé juge dans sa ville natale*, le 10 juin 1848 ; il occupa 
ce siège pendant i3 ans accomplis. Le 3o octobre 1861, 
la Présidence de St- Palais lui échut et il la conserva 
jusqu'au 17 juillet 1880. C'est à cette date qu'il vint pren- 
dre rang parmi les membres de la Cour. 

Dans les trois fonctions qu'il a successivement remplies, 
M. Borie avait révélé des connaissances juridiques éten- 
dues et une remarquable aptitude pour les affaires. La 
solution des questions de droit les plus difficiles ne lui 
coûtait aucun effort, car il savait beaucoup et voyait juste. 
Je me souviens l'avoir entendu, en qualité de Président, 
prononcer d'abondance, sur le siège, en matière de liquida- 
tion, et sans qu'il aidât sa mémoire d'une note, des arrêts 
très développés et bourrés de chiflfres. Aussi, à ce point de 
vue, son autorité était-elle grande à la Cour, dont on peut 
dire, sans exagération, qu'il fut une de ses lumières. 

Nous ne l'avons plus revu ici depuis qu'il nous a quittés. 
Il a fini ses jours à Tilh, le 21 septembre dernier, laissant 
à ses fils, comme il laissera à la Cour, le souvenir d'un 
magistrat ayant très honorablement suivi sa longue car- 
rière. 
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Messieurs les Avocats, 

Nous allons donc, en ce qui concerne votre ordre, assis- 
ter à un grand acte de réparation, qui se faisait attendre 
depuis des siècles. 

C'est, en efifet, un peu contre vous, je veux dire contre 
vos devanciers, qu'avait été instituée la procédure secrète. 
Car la législation ancienne voulait prévenir « leurs subor- 
nations et forgements ». Les « hommes de loi », comme 
on disait alors, étaient l'objet de Tanimadversion publique ; 
il est vrai que la défiance extrême qu'ils inspiraient avait 
pour fondement les plus vénérables attestations. 

Sans remonter au déluge, on savait qu'Esope avait déjà 
dit que « la langue est la meilleure mais aussi la pire chose 
» du monde ». Les autorités prépondérantes du temps 
étaient bien d'accord, sur le mérite des anciens avocats. 
Ainsi, Cicéron les avait traités avec une modération toute 
relative en les appelant des « oiseleurs de syllabes » ; 
Aulu-Gelle, personnage modéré, avait dit qu'à son avis, ils 
n'étaient que « des têtes vides ». Il n'est pas jusqu'au grand 
St-Bernard lui-même, qui, dans son traité de la Considéra- 
tion, ne fût venu fortifier cette opinion détestable, en 
dénonçant, à son tour, <c ces grands parleurs, qui sont plus 
» propres à étouffer qu'à découvrir la vérité ». Vous vous 
rappelez aussi ce mot de Louis XI, que j'ai eu l'occasion de 
vous citer, et qui voulait codifier les lois de son Royaume, 
« dans un beau livre, pour éviter la cautèle et pillerie des 
» avocats ». 

Je ne poursuis pas cette pénible enquête ; il est bien 
certain que notre Code d'instruction criminelle avait subi 
son influence. 

Mais que les temps sont changés, comme dirait encore 
Marcus TuUius ! Voici qu'aujourd'hui, une loi prochaine 
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va vous associer même à l'œuvre préparatoire de la justice, 
en vous permettant de franchir un seuil qui, de tout temps, 
vous fut interdit ! Si M. Auguste Comte était encore de 
ce monde, il vous dirait que c'est là un simple effet de 
l'immanente justice des choses. 

C'est le Sénat, qui, dans sa sagesse, a voulu vous donner 
le premier cette haute marque d'estime si justement méritée. 

Je suis bien convaincu que la magistrature n'aura pas à le 
regretter et que vous n'userez de vos prérogatives nouvelles 
que pour atteindre le but élevé qui nous est commun : servir 
la justice, obéira la loi,enunmot, remplirtoutvotredevoir. 



Messieurs les Avoués, 

Il m'est agréable de vous renouveler le témoignage de 
bienveillance qui vous est donné, tous les ans, à pareil 
jour, en déclarant que, pendant l'année qui vient de pren- 
dre fin, vous avez fidèlement exercé vos fonctions et su 
mériter la faveur de la Cour. 



Pour M. le Procureur Général, 
Je requiers qu'il plaise à la Cour : 

Me donner acte de raccomplissement des prescrip- 
tions légales relatives à Tinauguration de nos travaux 
pour l'année judiciaire 1897- 1898 ; 

Et admettre MiM. les Avocats présents à la barre 
à renouveler leur serment. 



